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INFORM'ELLES
DIVORCE ET CONSÉQUENCES DU NOUVEAU DROIT

QUELQUES MOTS SUR L'ANCIEN ET LE NOUVEAU DROIT

Ancien droit

L'ancien droit du divorce remonte au Code
Civil du 10 décembre 1907 (entré en
vigueur le 1er janvier 1912). Il faut relever
que la faute jouait un rôle important. Les

juges en tenaient compte en particulier
dans l'attribution d'une rente à l'époux
considéré comme innocent.

En outre, si la désunion était imputable à

un conjoint, considéré comme coupable,
l'autre conjoint pouvait s'opposer au
divorce. Il n'était également pas possible
de maintenir une autorité parentale
commune des ex-époux sur leurs enfants après
le divorce. De ce fait, un des parents se
trouvait automatiquement privé de l'autorité

parentale et écarté non seulement de
la vie quotidienne de l'enfant, mais aussi
des décisions importantes concernant son
avenir.

Nouveau droit

En 1968, le Conseil Fédéral décidait de réviser

le droit de la famille. Cette révision s'est
faite en plusieurs étapes. Ainsi, depuis
1968, plusieurs nouveaux textes sont entrés
en vigueur. Il s'agit de:

o En 1973, le nouveau droit de l'adoption
o En 1978 le nouveau droit de la filiation
o En 1988, le nouveau droit matrimonial
O En 2000, le nouveau droit du divorce

Nous pourrions résumer le nouveau droit en
quelques points. En effet, la révision totale
du droit du divorce retient les principes
directeurs suivants:

1. Promouvoir l'entente des époux au sujet
de leur divorce grâce à l'introduction du
divorce sur requête commune.

2. Concevoir le droit du divorce de manière à

ce que les conditions et les conséquences
soient indépendantes de toutes
références à la faute.

3. Contribuer à l'égalité des sexes grâce à

des innovations concernant les droits
parentaux (autorité parentale conjointe,
droit de visite, droit du parent privé de
l'autorité parentale d'être informé et
entendu).

4. Partager par moitié le capital acquis
pendant le mariage au titre de la prévoyance
professionnelle.

5. Améliorer la situation juridique des
enfants par le biais de leur audition et
leur permettre d'être représentés dans la

procédure de divorce de leurs parents.

Chacun de ces points est repris dans le
détail dans les chapitres suivants.

Nous espérons que ce document vous
renseignera de façon utile. Nous remercions
très sincèrement toutes les personnes ayant
contribué à la réalisation de ce numéro.

La Cheffe du Bureau
de l'égalité entre femmes et hommes

Karine MARTI
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